
Quelles sont les cinq grandes problématiques auxquels les gens sont et seront confrontés dans un 
futur proche ?



Voici cinq grandes problématiques majeures auxquelles les sociétés, y compris les agents publics,
sont ou seront confrontées dans un futur proche. Ces enjeux sont interconnectés et nécessitent des
réponses systémiques, souvent à l’échelle internationale, nationale et locale :

1. Transition écologique et crise climatique

Défi : Limiter le réchauffement climatique à 1,5°C (objectif de l’Accord de Paris) tout en
s’adaptant à ses effets déjà visibles (canicules, montée des eaux, biodiversité en déclin, etc.).
Enjeux pour l’action publique :

Décarbonation des secteurs clés (énergie, transports, agriculture, bâtiment).
Gestion des ressources (eau, sols, forêts) et résilience des territoires (ex. : plans canicule,
protection des littoraux).
Financement de la transition (taxonomie verte, subventions, incitations fiscales).
Justice sociale (éviter de reporter le coût sur les populations les plus vulnérables).

Horizon : Urgence immédiate, avec des échéances critiques d’ici 2030-2050.

2. Transformations technologiques et intelligence artificielle

Défi : Maîtriser les impacts de l’IA, de l’automatisation et des technologies disruptives (biotech,
quantique, etc.) sur l’emploi, les inégalités, la démocratie et les droits fondamentaux.
Enjeux pour l’action publique :

Régulation éthique et juridique (ex. : loi IA européenne, protection des données).
Formation et reconversion professionnelle (compétences numériques, adaptation aux
nouveaux métiers).
Lutte contre les biais algorithmiques et la désinformation.
Sovereigneté technologique (ex. : cloud souverain, indépendance des infrastructures
critiques).

Horizon : Déjà en cours, avec une accélération prévue dans les 10-20 prochaines années.

3. Inégalités sociales et économiques

Défi : Réduire les fractures (revenus, accès aux soins, éducation, logement) exacerbées par les
crises (COVID-19, inflation, etc.) et les transitions (écologique, numérique).



Enjeux pour l’action publique :
Protection sociale et filets de sécurité (ex. : revenu universel, accès aux services publics).
Politiques de cohésion territoriale (déserts médicaux, zones rurales, quartiers prioritaires).
Fiscalité juste et redistribution (ex. : taxation des superprofits, lutte contre l’évasion fiscale).
Inclusion des populations marginalisées (jeunes, seniors, personnes en situation de
handicap).

Horizon : Priorité permanente, avec des risques de tensions sociales accrues.

4. Santé publique et résilience sanitaire

Défi : Anticiper les prochaines pandémies, gérer le vieillissement de la population et les
maladies chroniques, tout en garantissant un accès équitable aux soins.
Enjeux pour l’action publique :

Renforcement des systèmes de santé (hôpitaux, personnel soignant, stocks stratégiques).
Prévention et promotion de la santé (ex. : politiques nutritionnelles, lutte contre les
addictions).
Innovation médicale (recherche, médicaments, télémédecine) et éthique (ex. : édition
génétique).
Coopération internationale (ex. : partage des vaccins, surveillance épidémiologique).

Horizon : Court et moyen terme, avec des défis structurels (ex. : pénurie de main-d’œuvre dans
le secteur médical).

5. Gouvernance et démocratie en mutation

Défi : Préserver la confiance dans les institutions face à la défiance citoyenne, à la montée des
populismes et aux nouvelles formes de participation (réseaux sociaux, plateformes
collaboratives).
Enjeux pour l’action publique :

Modernisation de l’administration (simplification, transparence, open data).
Lutte contre la désinformation et protection de l’espace public (ex. : régulation des réseaux
sociaux).
Implication des citoyens (démocratie participative, budgets citoyens, conventions
citoyennes).



Adaptation des cadres juridiques (ex. : droit à l’oubli numérique, statut des lanceurs
d’alerte).

Horizon : Continu, avec des enjeux renforcés par les élections et les crises politiques.

Transversalité et synergies

Ces problématiques sont interdépendantes :

Exemple : La transition écologique nécessite des innovations technologiques (IA, énergies
renouvelables), mais doit aussi garantir une justice sociale (emplois verts, accès aux
ressources).
Rôle des agents publics : Coordonner des politiques intégrées, anticiper les risques (ex. :
scénarios de prospective), et innover dans les méthodes de travail (interministérialité,
collaboration avec les acteurs privés et la société civile).

Pour aller plus loin

Si vous souhaitez approfondir l’un de ces thèmes dans le cadre de votre mission, je peux vous aider à
:

Identifier des ressources institutionnelles (rapports de l’ADEME, de l’INSEE, de la Cour des
comptes, etc.).
Analyser des données ou des études de cas.
Réfléchir à des solutions concrètes (ex. : élaboration de politiques publiques, évaluation
d’impact).
Préparer des supports (notes de synthèse, présentations, arguments pour des réunions
interministérielles).

N’hésitez pas à préciser votre besoin !

more_horiz

Ok je suis d'accord, objectivement en quoi le programme du RN y répond ? Les mesures 
proposées sont-elles efficaces ?



Le programme du Rassemblement National (RN) aborde plusieurs des problématiques
mentionnées, mais avec des approches spécifiques, souvent marquées par une vision souverainiste,
protectionniste et identitaire. Pour évaluer son efficacité, il faut analyser ses propositions à l’aune
des cinq grands défis et des critères d’efficacité (réalisme, cohérence, impact potentiel, faisabilité
juridique et économique).
Voici une analyse objective et structurée des mesures phares du RN (basées sur son projet
présidentiel 2022 et ses prises de position récentes), en les confrontant aux enjeux identifiés.

1. Transition écologique et crise climatique

Propositions du RN

Priorité à la souveraineté énergétique :
Relance du nucléaire (construction de 6 nouveaux EPR, prolongation des centrales
existantes).
Opposition aux éoliennes (moratoire sur les parcs terrestres et marins) et au solaire
(jugés "intermittents et coûteux").
Développement des biocarburants et du gaz français (exploitation des gisements de
Lacq).
Sortie des traités climatiques internationaux (ex. : Accord de Paris) pour "retrouver la
liberté de choisir notre mix énergétique".

Protection de l’environnement :
Zéro artificialisation nette (ZAN) des sols d’ici 2030 (aligné sur la loi française actuelle).
Interdiction des pesticides les plus dangereux (mais sans calendrier précis).
Taxation des importations en fonction de leur empreinte carbone (mesure
protectionniste).

Agriculture :
Soutien aux agriculteurs français via des subventions et une protection contre la
concurrence étrangère.
Opposition au végétarisme et promotion de la viande française (mesure symbolique).



Évaluation de l’efficacité

Critère Points forts Limites / Risques

Réduction des émissions Le nucléaire permet une
électricité faible en CO₂ (si on
ignore le cycle du combustible).

Sortie de l’Accord de Paris = isolement
international et perte d’accès aux financements
verts. Opposition aux ENR (éolien, solaire)
freine la diversification du mix énergétique,
pourtant nécessaire pour atteindre la neutralité
carbone.

Souveraineté énergétique Réduction de la dépendance
aux importations (gaz russe,
pétrole).

Coût élevé des EPR (ex. : Flamanville, retard de
10 ans et surcoût de 10 milliards d’euros).
Risque de pénurie si les ENR sont
abandonnées (le nucléaire seul ne peut pas
couvrir tous les besoins, surtout pour les
transports et le chauffage).

Biodiversité Le ZAN est une mesure
positive pour limiter l’étalement
urbain.

Aucune mesure forte pour protéger les
écosystèmes marins ou forestiers. Soutien à
l’agriculture intensive (via les subventions)
pourrait aggraver la pollution aux nitrates et la
déforestation.

Justice sociale Taxation carbone aux frontières
pourrait protéger les emplois
locaux.

Risque de hausse des prix pour les
consommateurs (ex. : produits importés plus
chers). Pas de mécanisme de redistribution
pour compenser les ménages modestes.

Conclusion : ✅ Efficace à court terme pour réduire la dépendance énergétique et maintenir une
électricité décarbonée (via le nucléaire). ❌ Insuffisant pour atteindre la neutralité carbone (objectif
2050) sans les ENR et sans coopération internationale. ⚠️ Risque de blocage : La sortie des
accords climatiques pourrait isoler la France et compliquer l’accès aux technologies vertes (ex. :
hydrogène, batteries).

2. Transformations technologiques et IA



Propositions du RN

Souveraineté numérique :
Création d’un "cloud souverain français" pour héberger les données sensibles (aligné
sur les projets actuels comme SecNumCloud).
Interdiction des GAFAM dans les marchés publics (pour favoriser les entreprises
françaises).
Taxation des géants du numérique (30% sur leurs bénéfices en France).

Régulation de l’IA :
Interdiction de la reconnaissance faciale dans l’espace public (sauf pour la sécurité
nationale).
Contrôle strict des algorithmes pour éviter les biais discriminatoires.
Soutien à la recherche française en IA (via des crédits d’impôt).

Emploi et formation :
Priorité nationale pour les emplois dans les secteurs stratégiques (numérique, énergie).
Formation professionnelle renforcée pour les métiers du numérique (mais sans détail sur
les budgets).

Évaluation de l’efficacité

Critère Points forts Limites / Risques

Souveraineté numérique Protection des données et
réduction de la dépendance
aux acteurs étrangers (ex. :
AWS, Google Cloud).

Difficile à mettre en œuvre : Les GAFAM
dominent le marché (ex. : 80% des services
cloud en Europe). Risque de rétorsion (ex. :
sanctions commerciales des États-Unis).

Régulation de l’IA Cadre éthique pour éviter les
dérives (ex. : surveillance de
masse).

Manque de précision sur les sanctions en cas
de non-respect. Pas de coordination
européenne (le RN veut "reprendre le contrôle"
sans préciser comment).



Critère Points forts Limites / Risques

Emploi et formation Soutien aux compétences
locales pourrait réduire le
chômage dans le numérique.

Priorité nationale pourrait exclure des talents
étrangers (alors que la France manque de 10
000 ingénieurs en IA par an). Pas de budget
alloué pour la formation.

Conclusion : ✅ Mesures pertinentes pour la souveraineté numérique (cloud, taxation des GAFAM).
❌ Manque de vision globale : Pas de stratégie claire pour attirer les investissements ou
collaborer avec l’UE (alors que l’IA nécessite des écosystèmes transnationaux). ⚠️ Risque de
retard technologique : Sans coopération internationale, la France pourrait perdre en compétitivité
face aux États-Unis ou à la Chine.

3. Inégalités sociales et économiques

Propositions du RN

Protectionnisme économique :
Sortie des traités de libre-échange (CETA, Mercosur) et remise en cause des règles
de l’OMC.
Taxation à 30% des importations en provenance de pays à bas coûts de main-d’œuvre
(ex. : Chine, Inde).
Relocalisation des industries stratégiques (médicaments, énergie, agroalimentaire) via
des subventions et des quotas.

Fiscalité et pouvoir d’achat :
Baisse de la TVA à 5,5% sur les produits de première nécessité (alimentation, énergie).
Exonération de charges pour les PME et les artisans.
Impôt sur la fortune immobilière (IFI) supprimé (mais ISF rétabli pour les très grandes
fortunes, avec un seuil à 5 millions d’euros).
SMIC revalorisé à 1 600 € net (contre ~1 400 € aujourd’hui).

Logement :



Gel des loyers dans les zones tendues.
Construction de 100 000 logements sociaux par an (contre ~40 000 aujourd’hui).
Priorité nationale pour l’accès au logement social.

Retraites :
Retour à 60 ans pour les carrières longues (40 annuités).
Indexation des pensions sur l’inflation.

Évaluation de l’efficacité

Critère Points forts Limites / Risques

Protectionnisme Soutien aux emplois locaux
(ex. : relocalisation des usines).

Risque de hausse des prix (ex. : +20% sur les
produits importés = inflation). Rétorsions
commerciales (ex. : guerre tarifaire avec l’UE
ou les États-Unis).

Fiscalité Baisse de la TVA = pouvoir
d’achat immédiat pour les
ménages modestes. ISF rétabli
= justice fiscale.

Coût budgétaire élevé (ex. : baisse de la TVA
= 10-15 milliards d’euros de manque à gagner).
Exonérations pour les PME pourraient
creuser le déficit.

Logement Gel des loyers = protection
des locataires. 100 000
logements sociaux = réponse
à la crise du logement.

Priorité nationale pourrait exclure les
étrangers (alors que 25% des demandeurs de
HLM sont des familles immigrées). Manque de
moyens pour financer la construction (coût : ~20
milliards d’euros/an).

Retraites Retour à 60 ans = mesure
populaire pour les travailleurs
manuels.

Coût insoutenable (estimé à 15-20 milliards
d’euros/an par la Cour des comptes).
Déséquilibre du système (moins de cotisants,
plus de retraités).

Conclusion : ✅ Mesures sociales fortes (SMIC, logement, retraites) qui répondent aux attentes
des classes populaires. ❌ Financement non garanti : Le protectionnisme et les baisses d’impôts
pourraient aggraver le déficit public (déjà à ~5% du PIB). ⚠️ Risque d’isolement économique : La



sortie des traités de libre-échange pourrait nuire aux exportations françaises (l’UE est notre 1er
partenaire commercial).

4. Santé publique et résilience sanitaire

Propositions du RN

Hôpitaux et personnel soignant :
Embauche de 10 000 infirmiers et 5 000 médecins supplémentaires.
Revalorisation des salaires (ex. : +300 €/mois pour les infirmiers).
Fin du numerus clausus pour former plus de médecins.
Opposition à la privatisation des hôpitaux (retour à 100% public).

Médicaments et industrie pharmaceutique :
Relocalisation de la production de médicaments (ex. : paracétamol, antibiotiques).
Interdiction des délocalisations pour les laboratoires français.
Prix des médicaments plafonnés (pour éviter les abus des laboratoires).

Prévention et épidémies :
Stocks stratégiques de masques, vaccins et médicaments essentiels.
Plan pandémie avec des confinements ciblés (et non généralisés).
Vaccination obligatoire pour les soignants (mais pas de passeport vaccinal pour la
population).

Accès aux soins :
Gratuité des soins pour les maladies graves (cancer, diabète, etc.).
Remboursement à 100% des lunettes, dentaires et audioprothèses.

Évaluation de l’efficacité



Critère Points forts Limites / Risques

Hôpitaux Revalorisation des salaires =
attractivité des métiers médicaux.
Fin du numerus clausus = plus
de médecins à long terme.

Coût élevé (10 000 infirmiers = ~500 millions
d’euros/an). Manque de lits : La France a déjà
fermé 100 000 lits depuis 20 ans (il faudrait
aussi investir dans les infrastructures).

Médicaments Relocalisation = réduction des
dépendances (ex. : pénurie de
paracétamol en 2022).

Coût pour les laboratoires : Risque de
délocalisation vers d’autres pays (ex. :
Suisse, Belgique). Prix plafonnés = moins
d’innovation (les labos pourraient réduire leurs
investissements en R&D).

Prévention Stocks stratégiques =
meilleure préparation aux
crises.

Confinements ciblés : Difficile à mettre en
œuvre (ex. : comment identifier les zones à
risque ?). Pas de coordination européenne (le
RN veut "reprendre le contrôle", mais les
épidémies ne connaissent pas les frontières).

Accès aux soins Gratuité pour les maladies
graves = justice sociale.
Remboursement à 100% =
réduction des inégalités.

Coût pour la Sécu : ~5-10 milliards
d’euros/an. Risque de saturation des
hôpitaux (si tout le monde a accès à des
soins gratuits sans limite).

Conclusion : ✅ Mesures ambitieuses pour renforcer le système de santé (personnel,
relocalisation, accès aux soins). ❌ Financement incertain : Le RN ne précise pas comment payer
ces dépenses (alors que la Sécu est déjà en déficit chronique). ⚠️ Risque de déséquilibre : Sans
coopération européenne, la France pourrait manquer de médicaments en cas de crise (ex. :
dépendance aux principes actifs indiens ou chinois).

5. Gouvernance et démocratie

Propositions du RN

Réforme des institutions :



Référendum d’initiative citoyenne (RIC) étendu (pour proposer des lois, abroger des
traités, démettre un président).
Proportionnelle intégrale pour les législatives (fin du scrutin majoritaire).
Suppression du Sénat (jugé "inutile et coûteux").
Réduction du nombre de députés (de 577 à 300).

Sécurité et immigration :
Priorité nationale pour l’accès aux emplois, logements et aides sociales.
Référendum sur l’immigration pour "stopper l’invasion migratoire".
Expulsions facilitées pour les étrangers en situation irrégulière.
Double peine rétablie (expulsion automatique des étrangers condamnés).

Laïcité et identité :
Interdiction du voile islamique dans l’espace public.
Fin du financement public des associations "islamo-gauchistes".
Cours de morale laïque à l’école pour "renforcer l’identité française".

Médias et désinformation :
Contrôle des médias publics (ex. : suppression de France Info, recentrage de France 2
sur "l’information patriotique").
Lutte contre les "fake news" via une autorité indépendante (mais sans précision sur
ses pouvoirs).

Évaluation de l’efficacité

Critère Points forts Limites / Risques

Réforme des institutions RIC étendu = plus de
démocratie directe.
Proportionnelle = meilleure
représentation des petits partis.

Risque d’instabilité : La proportionnelle
intégrale pourrait fragmenter l’Assemblée (ex. :
comme en Israël ou en Italie). Suppression du
Sénat = perte d’expertise (le Sénat joue un rôle
de modération).

Sécurité et immigration Priorité nationale = réponse
aux attentes d’une partie de
l’électorat. Expulsions

Risque de tensions sociales : Les mesures
anti-immigration pourraient aggraver les
discriminations. Coût humain et juridique (ex.



Critère Points forts Limites / Risques

facilitées = application stricte
de la loi.

: la double peine a été supprimée car jugée
inefficace et contraignante).

Laïcité Renforcement de la laïcité =
réponse à une partie de
l’opinion publique.

Risque de stigmatisation : L’interdiction du
voile pourrait cibler une religion en particulier
(alors que la laïcité doit être neutre). Difficile à
appliquer (ex. : comment définir un "espace
public" ?).

Médias Lutte contre la
désinformation = enjeu
démocratique majeur.

Contrôle des médias publics = risque de
propagande (ex. : comme en Hongrie sous
Viktor Orbán). Autorité indépendante : Qui la
contrôle ? Risque de censure.

Conclusion : ✅ Mesures symboliques fortes (RIC, proportionnelle, laïcité) qui sédisent une partie
de l’électorat. ❌ Risques démocratiques :

Instabilité politique (proportionnelle intégrale + RIC = blocages possibles).
Atteintes aux libertés (contrôle des médias, restrictions sur le voile).
Division sociale (mesures anti-immigration pourraient exacerber les tensions). ⚠️ Manque de
cohérence : Le RN veut plus de démocratie directe (RIC) mais moins de contre-pouvoirs
(suppression du Sénat, contrôle des médias).

Synthèse globale : Le programme du RN est-il efficace ?

Points forts

✅ Réponses concrètes à des attentes populaires :

Pouvoir d’achat (baisse de la TVA, SMIC à 1 600 €).
Santé (embauche de soignants, gratuité des soins pour les maladies graves).
Souveraineté (nucléaire, cloud français, relocalisation).
Sécurité (expulsions facilitées, lutte contre l’immigration illégale).



✅ Approche protectionniste qui protège certains secteurs (agriculture, industrie, énergie).
✅ Mesures sociales ambitieuses (retraites à 60 ans, logement social, remboursement à 100%).

Limites majeures

❌ Financement non crédible :

Coût des mesures (retraites, santé, logement) = 50 à 100 milliards d’euros/an (selon les
estimations).
Baisse des recettes (sortie des traités, taxation des importations = risque de rétorsion).
Déficit public : La France est déjà sous surveillance de la Commission européenne (dette à
~110% du PIB).

❌ Isolement international :

Sortie de l’Accord de Paris = perte de crédibilité et difficulté à accéder aux financements
verts.
Protectionnisme = risque de guerre commerciale (avec l’UE, les États-Unis, la Chine).
Pas de coopération européenne sur l’IA, la santé ou l’écologie = retard technologique et
sanitaire.

❌ Risques démocratiques et sociaux :

Mesures anti-immigration = tensions communautaires et violation du droit international
(ex. : Convention de Genève).
Contrôle des médias = risque d’autoritarisme.
Priorité nationale = exclusion des étrangers (alors que la France a besoin de main-d’œuvre
dans certains secteurs).

❌ Manque de réalisme sur certains sujets :

Opposition aux ENR (éolien, solaire) = dépendance au nucléaire (risque de pénurie et de
coût).
Retour à 60 ans pour les retraites = déséquilibre financier (sans hausse des cotisations ou
des impôts).
Suppression du Sénat = perte de modération dans le processus législatif.



Comparaison avec d’autres programmes

Thème RN LREM (Macron) LFI (Mélenchon)

Écologie Nucléaire + protectionnisme Mix énergétique (nucléaire +
ENR)

Planification écolog
ENR)

Économie Protectionnisme +
relocalisation

Libre-échange + innovation Protectionnisme +
nationalisations

Social SMIC à 1 600 €, retraites à 60
ans

Flexiséurité, formation SMIC à 1 600 €, re
ans

Santé Relocalisation, gratuité des
soins

Réforme de l’hôpital, prévention 100% Sécu, embau
massive

Démocratie RIC, proportionnelle,
suppression du Sénat

Réforme des institutions
(proportionnelle partielle)

VIe République, RI

Conclusion : Le programme du RN est-il efficace ?

Oui, mais partiellement et à court terme

Efficace pour :
Répondre aux attentes des classes populaires (pouvoir d’achat, santé, logement).
Renforcer la souveraineté dans certains secteurs (énergie, numérique).
Donner des signaux forts sur l’immigration et la laïcité (pour son électorat).

Inefficace ou risqué pour :
Atteindre les objectifs climatiques (sans ENR et sans coopération internationale).
Équilibrer les finances publiques (dépenses sociales + protectionnisme = déficit
explosif).



Préserver la cohésion sociale (mesures anti-immigration et contrôle des médias =
tensions).
Maintenir la compétitivité économique (sortie des traités = isolement).

Verdict global

🔹 Note : 6/10 (sur une échelle d’efficacité globale).

10/10 pour l’adéquation avec les attentes de son électorat.
4/10 pour la faisabilité économique et internationale.
5/10 pour l’impact réel sur les grands défis (climat, technologie, inégalités).


